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Un nouvel état du monde 
PA R  I G N AC I O  R A M O N E T 
 
Symptômes : censée réguler les relations internationales, 
l’Organisation des Nations unies peine à mettre sur pied la force 
d’interposition au Liban tant la politique menée par Washington 
et ses alliés, à travers la « guerre au terrorisme  », ne fait 
qu’exacerber les conflits ; de son côté, l’Iran lance un défi au 
Conseil de sécurité, en l’invitant à des « négociations sérieuses 
» sur le nucléaire. Le monde devient chaque jour plus incertain. 
De nouveaux acteurs émergent, notamment en Asie, des 
questions se font plus pressantes : injustice sociale, pauvreté, 
flux migratoires, commerce, environnement. Le cours de ce 
qu’on appelle la mondialisation semble prendre un tournant. 
 
 
TRAGIQUES FLAMBÉES ESTIVALES 
dans l’incendie permanent du plus vieux conflit de la planète, 
les récentes hostilités à Gaza et au Liban témoignent à leur 
façon des caractéristiques du nouvel état du monde, cinq ans 
après les attentats du 11-Septembre. Déduits de ce contexte, et 
en guise d’esquisse cartographique pour aider à se repérer dans 
les labyrinthes de l’actualité, voici, en quatre remarques 
générales et dix brèves considérations , quelques modestes  
éléments d’orientation. 
 
PREMIÈRE REMARQUE GÉNÉRALE 
Le phénomène central de notre époque, la globalisation 
économique, ne semble pas avoir pesé, directement, sur ces 
affrontements proche-orientaux. Ni pour les déclencher, ni 
pour les attiser, ni pour les apaiser. 
Ce qui confirmerait deux postulats : le caractère archaïque de 
cette guerre où se mêlent, comme au XIXe siècle, disputes  
territoriales, crispations nationalistes et passions religieuses ; et 
l’erreur de l’idéologie libérale de croire que le simple  
accroissement des échanges est générateur de paix. 
 
DEUXIÈME REMARQUE GÉNÉRALE 
Le fait que, une fois encore, le Proche- Orient se trouve sous 
les projecteurs des médias ne doit point faire oublier 
l’importance stratégique de l’Asie, où se joue en grande partie 
la destinée du XXIe siècle. En raison du poids grandissant des 
deux géants, Inde et Chine. Et vu que les dangers 
d’affrontement n’y sont pas négligeables entre la Chine et 
Taïwan, la Corée du Nord et le Japon, l’Inde et le Pakistan. 
Ne pas négliger non plus l’Afrique subsaharienne, où, comme 
dans une marmite à pression, s’accumulent des problèmes de 
tous ordres (dont celui de la misère extrême et des migrants 
clandestins) qui finiront par exploser à la face des pays 
riches. 
 
 

 

Zehn Thesen zur Lage der Welt 
von Ignacio Ramonet 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Der Dauerkonflikt im Irak hat sich in diesem Sommer 
erneut verschärft. Und fünf Jahre nach den Anschlägen 
vom 11. September 2001 sind die Kämpfe im Gaza-
Streifen und im Libanon symptomatisch für die 
bedrückende und unübersichtliche Lage der Welt. 
Als Anhaltspunkte und Orientierungshilfe könnten die 
folgenden Betrachtungen und Überlegungen dienen. 
 
 
 
Zunächst sei vermerkt, dass die allgemeine 
ökonomische Globalisierung die Konflikte im Nahen 
Osten offenbar nicht direkt beeinflusst.  
Das bestätigt zum einen den archaischen Zug eines 
Krieges, bei dem Gebietsansprüche ebenso mitspielen 
wie nationale Leidenschaften und religiöse Gefühle.  
Zum anderen wird damit die wirtschaftsliberale 
Annahme widerlegt, dass ein erweiterter 
wirtschaftlicher Austausch für sich schon zum Frieden 
führe.  
 
Entscheidend für das 21. Jahrhundert wird freilich 
ohnehin die Entwicklung in Asien sein. Das Gewicht 
der Giganten Indien und China wird weiter zunehmen 
(aber auch die gravierenden Probleme in Subsahara-
Afrika darf man nicht aus dem Blick verlieren). 
 



TROISIÈME REMARQUE GÉNÉRALE 

La guerre nucléaire redevient l’une des deux menaces  majeures 
pesant sur le monde (l’autre étant la catastrophe écologique). Israël, 
qui durant les combats récents a peiné à s’imposer clairement 
par des moyens militaires  conventionnels, possède l’arme 
suprême mais n’a pas  adhéré au traité de non-prolifération 
nucléaire, à l’instar de deux autres Etats nucléaires rivaux : le 
Pakistan et l’Inde. Non loin de ce théâtre, trois puissances 
atomiques  sont engagées militairement et éprouvent des déboires  
: les Etats -Unis, le Royaume-Uni et la Russie. Les deux premières 
en Irak et en Afghanistan, la troisième en Tchétchénie. De 
surcroît, la plus importante alliance militaire, l’Organisation 
du traité de l’Atlantique nord (OTAN), dont fait partie la 
France (elle-même puissance atomique), combat aussi en 
Afghanistan. 
Si des dangers de choc nucléaire existent ailleurs 
– dans la péninsule coréenne et dans le détroit de Taïwan 
(1) –, la zone allant des frontières occidentales de 
l’Inde jusqu’au canal de Suez concentre l’arsenal le plus 
dévastateur de tous les temps. A l’exception de la Chine, 
toutes les grandes puissances y sont militairement actives. 
Une simple étincelle peut produire la déflagration... 
C’est pourquoi la gestion des crises qui s’y succèdent 
requiert une expertise dont seule l’Organisation des  
Nations unies (ONU) détient la clé. Mais, comme cela 
vient d’être démontré au Liban, l’ONU, dans sa configuration 
actuelle, demeure  à la fois indispensable et 
désespérément impuissante face aux grands contentieux 
contemporains. Quant à l’Union européenne, forte de sa 
très longue histoire de désastres guerriers , elle constituerait 
le meilleur des médiateurs... si elle ne demeurait 
pas un nain politique. 
QUATRIÈME REMARQUE GÉNÉRALE 

Pour comprendre les stratégies à l’oeuvre aujourd’hui, 
il convient de bien distinguer les trois échiquiers sur lesquels  
se joue notre avenir : 
– le militaire, où dominent les Etats -nations conditionnés  
par le facteur territorial et par des cycles électoraux 
courts (ce qui les rend peu aptes à aborder les problèmes 
de long terme et planétaires). Où la suprématie 
des Etats -Unis est totale, ainsi que leur volonté d’imposer 
un monde unipolaire ; 
– l’économique et commercial, où fonctionnent les  
logiques de la mondialisation définies par la Banque 
mondiale, le Fonds monétaire international (FMI), 
l’Organisation mondiale du commerce (OMC)... Où 
règnent les sociétés privées et les intérêts financiers dans 
une multiplication des échanges qui laisse entrevoir la 
perspective d’un monde multipolaire ; 
– l’écologique et social, où s’accumulent les problèmes 
sur trois niveaux. Celui de l’environnement 
(changement climatique, effet de serre, pollution, déforestation, 
eau potable, biodiversité). Celui du besoin de 
nouvelles règles internationales (pour lutter contre 
l’injustice de l’ordre mondial, pour gérer les migrations, 
l’usage des organismes génétiquement modifiés, la propriété 
intellectuelle, les recherches en génétique, l’évasion 
fiscale, les délinquances modernes). Et celui du destin 
des populations de la Terre (Afrique, pandémies, 
misère, fracture numérique, mégapoles, faim, éducation, 
travail, catastrophes naturelles). Où prédominent les 
pauvres, les désordres, les détresses et le chaos. 
Entre ces trois échiquiers, les articulations sont aléatoires. 
Souvent évidentes, parfois inexistantes, dans certains  
cas énigmatiques. 
 
Outre ces remarques générales , quelques prudentes  
considérations peuvent être tirées du récent choc au 
Proche-Orient. 

 
Inzwischen ist der Atomkrieg - von der großen 
Ökokatastrophe abgesehen - wieder zur größten globalen 
Bedrohung geworden. Israel besitzt Atomwaffen und hat, 
ebenso wie Indien und Pakistan, den 
Atomwaffensperrvertrag nicht unterzeichnet. Drei 
traditionelle Atommächte sind in Regionalkonflikte 
verwickelt (die USA und Großbritannien im Irak und in 
Afghanistan, Russland in Tschetschenien).  
 
 
 
 
 
 
Die Gefahr eines Atomschlags besteht auf der 
koreanischen Halbinsel und in der Straße von Taiwan(1), 
doch das größte Vernichtungspotenzial aller Zeiten 
konzentriert sich zwischen Indien und dem Sueskanal. 
 
 
 
Entsprechend schwierig ist das Krisenmanagement. Nur 
die Vereinten Nationen wären imstande, diese endlosen 
Konflikte mit diplomatischen Mitteln zu regulieren. Der 
Fall Libanon zeigt jedoch erneut, wie ohnmächtig die UN 
sind. Die Europäische Union hätte mit ihrer historischen 
Erfahrung das Zeug zum Vermittler, wäre sie nicht noch 
immer ein politisches Leichtgewicht. 
 
 
 
 
 
Naher Osten - der neue globale Unruheherd 
 
 
Militärisch haben in dieser Gesamtsituation nach wie vor 
die Nationalstaaten, insbesondere natürlich die USA das 
Sagen.  
 
 
 
Ökonomisch haben die von Weltbank, Internationalem 
Währungsfonds und Welthandelsorganisation formulierten 
Prinzipien der Globalisierung uneingeschränkt Geltung, 
weshalb sich im Zuge des Ausbaus der 
Handelsbeziehungen am Ende stets die Interessen der 
großen Konzerne und Finanzgruppen durchsetzen.  
 
Und auf die absehbaren ökologischen und humanitären 
Katastrophen kann wegen der schwerfälligen 
internationalen Einigungsprozesse und Abmachungen 
kaum angemessen reagiert werden. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Die jüngste Eskalation im Nahen Osten bietet aber auch 
Anlass zu einigen vorsichtigen Überlegungen, die im 
folgenden skizziert werden sollen. 
 



PREMIÈRE CONSIDÉRATION 

Ce nouvel embrasement apporte une confirmation de 
caractère géopolitique : cette région-poudrière occupe 
bien, depuis la guerre du Golfe en 1991, l’épicentre de 
l’actuel « foyer perturbateur » mondial. Depuis 1914 et 
jusqu’à la fin de la guerre froide, ce foyer se situait en 
Europe. Il englobe désormais une aire géographique où 
l’islam est la religion dominante et où sont localisés, du 
Pakistan à l’Egypte, la plupart des grands affrontements : 
Cachemire, Afghanistan, Tchétchénie, Caucase, Kurdistan, 
Irak, Liban, Palestine, Somalie, Darfour... 
Cette zone cumule aussi de fortes tensions internationales  
: différend entre le Pakistan et l’Inde à propos du 
Cachemire ; menaces sur l’Iran, suspecté de vouloir 
l’arme nucléaire ; pressions de la Russie en Transcaucasie 
; craintes de la Turquie à propos du Kurdistan irakien 
; nombreux litiges pour le contrôle de l’eau douce ;  
convoitises suscitées par l’existence, au coeur d’un vaste 
triangle formé par le Golfe, l’Iran et la mer Noire, des 
principales réserves d’hydrocarbures. 
 
DEUXIÈME CONSIDÉRATION 
S’il est indiscutable qu’Israël a le droit de se défendre, 
la démesure des châtiments  infligés aux civils palestiniens 
et libanais ne traduit paradoxalement qu’une sorte 
de folle impuissance. Pour une raison simple, que des  
Américains eux-mêmes commencent à comprendre et 
que l’ancien président William Clinton exprime ainsi : 
« Nous ne pouvons pas tuer tous nos ennemis (2). » Ceux 
d’Israël dans la région étant légion. 
Dans une guerre asymétrique, une supériorité militaire 
écrasante ne garantit aucunement la victoire. Les Etats - 
Unis en refont l’amère expérience. « J’ai bien peur 
que l’Irak ne devienne notre pire désastre depuis le 
Vietnam », redoute l’ex-secrétaire d’Etat Madeleine 
Albright (3). 
Recourir à un militarisme excessif ne rapproche pas de 
la solution politique, tant que la paix – seule garantie de 
la sécurité d’Israël – ne sera pas gagnée. Et la paix passe 
toujours par des négociations avec l’ennemi. 
TROISIÈME CONSIDÉRATION 

Le front médiatique apparaît plus décisif que jamais. 
Mais le contexte de l’information s’est métamorphosé. 
Le pilonnage israélien de centrales électriques, de relais  
téléphoniques et de stations de télévision (Al-Manar, en 
particulier [4]), pour rendre aveugle, sourd et muet le 
système de communication de l’adversaire, s’est révélé 
inefficace. 
Les portables, les caméras miniaturisées et les blogs de 
combattants ou de témoins oculaires permettent désormais  
une diffusion globale quasi instantanée d’images  
dénonciatrices. Aussi intenses soient-ils, des bombardements  
ne peuvent détruire les mailles d’Internet, conçu 
pour résister au feu nucléaire. Là encore, les Israéliens  
semblent ne pas avoir tiré la leçon des déconvenues 
américaines  
en Irak après la diffusion des scènes d’Abou 
Ghraib et d’autres témoignages atterrants. Ni de 
l’effondrement 
de l’image des Etats-Unis aux yeux de l’opinion 
publique mondiale (5). 
 
 
 
 
 
 
 

Erstens bestätigen die neuerlichen Feindseligkeiten eine 
geopolitische Verschiebung. Seit dem Golfkrieg ist der 
Nahe Osten zum "globalen Unruheherd" geworden. Hier, 
in überwiegend islamisch geprägten Ländern und 
Regionen, finden heute fast alle großen bewaffneten 
Konflikte statt: Kaschmir, Afghanistan, Tschetschenien, 
Kaukasus, Kurdistan, Irak, Libanon, Palästina, Somalia, 
Darfur. 
 
 
 
Diese Weltregionen sind auch Schauplatz akuter 
zwischenstaatlicher Spannungen: Um Kaschmir streiten 
Indien und Pakistan; der Iran ist wegen seiner angeblichen 
Atomrüstung international unter Beschuss; Russland übt 
im Kaukasus Druck aus; die Türkei fürchtet ein 
selbstständiges irakisches Kurdistan; im ölreichen Dreieck 
zwischen Persischem Golf, Iran und Schwarzem Meer 
zeichnen sich überdies Konflikte um die 
Süßwasserreserven ab. 
 
 
Zweitens steht Israels Recht auf Selbstverteidigung außer 
Frage. Doch das Übermaß an Leid, das der 
palästinensischen und libanesischen Zivilbevölkerung 
zugefügt wird, offenbart paradoxerweise auch eine Art 
verzweifelter Ohnmacht Israels. Das begreifen allmählich 
auch die Amerikaner. Expräsident Bill Clinton hat das in 
einen einfachen Satz gefasst: "Man kann nicht alle seine 
Feinde töten."(2) Und Israel hat in der Region unzählige 
Feinde. 
In einem asymmetrischen Konflikt garantierte eine noch so 
große militärische Überlegenheit nicht unbedingt den Sieg. 
Das wissen die USA aus eigener bitterer Erfahrung. "Ich 
fürchte, der Irak wird zu unserem größten außenpolitischen 
Desaster seit Vietnam", meinte kürzlich die frühere 
Außenministerin Madeleine Albright.(3) Wer im Übermaß 
auf die militärische Option setzt, kommt einer politischen 
Lösung nicht näher. Der Friede - Israels einzige 
Sicherheitsgarantie - lässt sich so nicht gewinnen, denn 
Frieden machen heißt stets, mit dem Gegner zu 
verhandeln. 
 
Drittens werden Kriege heute mehr denn je über die 
Medien ausgetragen. Israel hat es jedoch wenig genützt, im 
Libanon Elektrizitätswerke, Telefonzentralen und 
Fernsehsender(4) zu zerstören, um den Gegner blind, 
stumm und taub zu machen. Heute werden Informationen 
und kompromittierende Bilder - man denke nur an die 
Fotos aus Abu Ghraib - über die Handys und 
Digitalkameras von Augenzeugen und über Blogs rasch in 
aller Welt verbreitet. Die Maschen dieses weltweiten 
Netzes kann keine Bombe zerfetzen (schon vor fünfzig 
Jahren entwickelten US-Militärs eine Vorform des 
Internets, das Arpanet, um im Falle eines Atomschlags die 
militärische Kommunikation sicherzustellen). 
 



QUATRIÈME CONSIDÉRATION 

Dans cette région, la démocratie, que Washington 
assure vouloir instaurer partout (6), ne constitue en rien 
un bouclier contre les attaques d’Israël, Etat lui-même 
démocratique... Prise au mot par les Palestiniens, seuls  
citoyens arabes du Proche-Orient – avec les Libanais – à 
avoir voté démocratiquement, en janvier 2006, en élisant 
le Hamas, l’administration Bush a fermé les yeux, laissé 
massacrer des (mauvais) démocrates et laissé emprisonner 
leurs élus à Gaza. « Une opération qui tue cinq insurgés 
est contre-productive si ses effets collatéraux entraînent 
le recrutement de cinquante nouveaux rebelles » , 
rappelle William Pfaff (7). Les excès finissant par créer 
ce que Mao Zedong appelait « la mer où nagent les combattants 
de la guérilla ». 
 
 
 
 
 
 
Comme en Palestine et au Liban, dans l’ensemble du 
« foyer perturbateur », l’islamisme radical est en expansion. 
Sous ses diverses composantes, et malgré toutes  
les réserves qu’il peut inspirer, il constitue la principale 
force politique qui s’oppose par les armes à la domination 
des Etats -Unis. En tant qu’idéologie messianique 
pour le succès futur de laquelle les militants sont disposés  
à faire le sacrifice de leur vie, l’islamisme radical 
prend en partie la place de ce que furent, par exemple, 
au XIXe et au XXe siècle, l’anarchisme ou le communisme. 
Même si cette comparaison peut choquer... 
Quand, ailleurs, la violence politique recule (8), en 
Afghanistan, où les talibans sont de retour et les forces  
de l’OTAN sur la défensive, en Somalie, en Irak, en 
Palestine et au Liban, le courant salafiste a le vent 
en poupe. 
 
 
CINQUIÈME CONSIDÉRATION 
Le pouvoir des organisations non étatiques ne cesse de 
s’accroître. En particulier celui des organisations non 
gouvernementales à caractère humanitaire, écologique, 
social ou juridique, parfois instrumentalisées, pas toujours  
désintéressées. Mais, au sein du « foyer perturbateur 
», pullulent spécialement les organisations non étatiques  
armées qui jouent un rôle déterminant dans les  
multiples antagonismes. En témoignent l’audacieux coup 
de main de la branche armée du Hamas à Gaza, le 
25 juin, et celui des milices du Hezbollah au Liban, le 
12 juillet, qui ont entraîné les ripostes d’Israël. 
 
A noter : quelque part dans cette zone se situe le quartier 
général de l’« ennemi public no 1 » des Etats -Unis, 
l’organisation islamiste armée Al-Qaida, dirigée par 
M. Oussama Ben Laden, qui a revendiqué les attentats du 
11 septembre 2001. Et à l’encontre de laquelle Washington 
a déclenché l’actuelle « guerre infinie contre le terrorisme 
international ». 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Viertens bedeutet im Nahen Osten der Weg in die 
Demokratie - die Washington doch überall durchsetzen 
will(5) - noch längst keinen Schutz gegen Angriffe des 
demokratischen Staates Israel. Im Nahen Osten haben nur 
Palästinenser und Libanesen die USA beim Wort 
genommen und demokratische Wahlen abgehalten. Als 
dann aus den Wahlen im Januar 2006 die Hamas als Sieger 
hervorging, schaute die Bush-Regierung weg, als die 
Israelis in Gaza unerwünschte (also schlechte) Hamas-
Demokraten umbrachten und deren gewählte 
Repräsentanten gefangen nahmen. 
Offiziell dienten die Strafaktionen im Gaza-Streifen 
und im Libanon der "Bekämpfung des Terrorismus" - 
bewirken werden sie jedoch das Gegenteil. "Fünf 
Aufständis che zu töten ist kontraproduktiv, wenn der 
Einsatz dazu führt, dass fünfzig neue Rebellen angeworben 
werden", meint der kritische US-Journalist William Pfaff 
in Le Monde (19. Juli 2006). Damit erzeuge man eine 
politische Landschaft, in der sich - frei nach Mao - "die 
Guerilla bewegt wie der Fisch im Wasser". 
 
Nicht nur in Palästina und im Libanon, überall in der neuen 
globalen Gefahrenzone ist der radikale Islamismus auf dem 
Vormarsch. Ungeachtet der Abwehrreaktionen, die sie 
auslösen mögen, stellen die diversen islamistischen 
Gruppierungen die wichtigste politische Kraft dar, die 
bewaffneten Widerstand gegen die Vorherrschaft der USA 
leistet. Auch wenn es schockierend klingt, kann man diese 
Gruppen, für deren Heilsversprechen ihre Anhänger zu 
sterben bereit sind, durchaus mit den Anarchisten und 
Kommunisten des 19. und 20. Jahrhunderts vergleichen. 
 
Während die politische Gewalt weltweit im Rückgang 
begriffen scheint,(6) sind in Afghanistan die Taliban auf 
dem Vormarsch und drängen die Nato-Truppen in die 
Defensive (siehe den Artikel von Syed Saleem Shahzad, S. 
21). Ähnliche Erfolge verzeichnen die Islamisten in 
Somalia (siehe den Artikel von Gérard Prunier, S. 23). 
 
NGOs können auch bewaffnet sein 
 
Fünftens gewinnen nichtstaatliche Organisationen immer 
mehr an Einfluss. Das gilt vor allem für die sogenannten 
Nichtregierungsorganisationen (NGOs), die humanitäre 
ökologische, soziale oder rechtspolitische Ziele verfolgen, 
wenn auch nicht immer uneigennützig und gelegentlich 
von den Machthabern instrumentalisiert. Freilich spielen 
im Unruheherd Nahost bewaffnete nichtstaatliche 
Organisationen in vielen Konflikten eine Schlüsselrolle, so 
bei den Kommandoaktionen des bewaffneten Arms der 
Hamas am 25. Juni in Gaza und der Hisbollah-Miliz am 
12. Juli im Südlibanon. Und genau diese Überfälle lösten 
die israelischen Vergeltungsschläge aus. 
 
Irgendwo in dieser Region befindet sich bekanntlich auch 
das Hauptquartier der islamistischen Organisation, die 
Washington zum "Staatsfeind Nr.1" der USA erklärt hat: 
der al-Qaida unter Führung von Ussama Bin Laden, die 
sich zu den Anschlägen vom 11. September 2001 
bekannte. 
 



SIXIÈME CONSIDÉRATION 

Ces événements du 11-Septembre nous ont effectivement 
fait entrer dans une ère nouvelle. Le président américain 
George W. Bush et son entourage ayant estimé que 
l’effroi collectif causé par cette tragédie leur donnait 
enfin carte blanche pour mettre en application de vieux 
délires géopolitiques. 
Rappelons-en trois : revendication du rôle « impérial » 
des Etats -Unis dans la conduite des affaires du monde ;  
assimilation de toute lutte de résistance nationale (dont 
celles du Hamas et du Hezbollah) à du « terrorisme » ;  
et priorité accordée à la surveillance généralisée des  
citoyens aux dépens de leurs libertés (lire l’article de 
Philip S. Golub, page 18). 
Au nom de ce corps de doctrine, la Central Intelligence 
Agency (CIA) et d’autres services de renseignement 
ont été autorisés à « liquider » des suspects ou à 
les enlever partout pour les conduire dans des prisons 
secrètes. Au mépris des conventions de Genève et en 
dehors de tout cadre juridique, le bagne de Guantánamo  
fut créé pour enfermer et maltraiter des personnes suspectées  
de liens avec Al-Qaida... 
Sur la base de mensonges (en réalité pour mettre la 
main sur le pétrole), l’Irak, qui n’était en rien impliqué 
dans les attentats du 11-Septembre et ne détenait nulle 
« arme de destruction massive  », fut envahi. Dans un 
élan wilsonien, Washington se déclara prêt à redessiner le 
« Grand Moyen-Orient ». Rien de moins. 
 
 
De ces absurdes ambitions, on sait ce qu’il est advenu. 
Le monde est aujourd’hui plus dangereux. Et un nouveau 
méga-attentat n’est pas improbable. Quant à la 
redoutable machine militaire, la voilà embourbée en 
Irak, piégée par une guerre asymétrique perdue, réduite 
à pratiquer ou à couvrir des atrocités (rafles de civils, 
massacres, tortures systématiques [9]) qu’elle prétendait 
avoir bannies depuis le naufrage du Vietnam (10). 
L’échec politique est encore plus sidérant. Par la 
grâce des interventions américaines, l’Iran, principal 
ennemi régional des Etats -Unis, s’est retrouvé débarrassé 
de ses rivaux frontaliers : le régime des talibans 
en Afghanistan, celui de M. Saddam Hussein en 
Irak (11). Et Téhéran s’arme désormais pour se 
défendre. D’autre part, pendant que Washington était 
fixé sur cette région, en Amérique latine, sa propre 
arrière-cour, ses vieux adversaires en profitaient pour 
prendre démocratiquement le pouvoir, au Venezuela, 
au Brésil, en Argentine, en Uruguay, au Chili, au 
Panamá, en République dominicaine, en Bolivie... Une 
marée rose ou rouge inédite qui, de surcroît, est venue 
naturellement conforter Cuba. 
Au cours de ces années, M. Bush a cru pouvoir ramener 
les problèmes du monde au seul terrorisme et traiter 
le terrorisme par la seule répression militaire. Il s’est 
trompé. Et a foulé aux pieds tellement de principes, violé 
tellement de droits que Noam Chomsky va jusqu’à parler 
d’« administration la plus dangereuse de l’histoire américaine 
», n’hésitant pas à qualifier son pays de « principal 
Etat terroriste (12) » de la planète. 

 
 
 
 
 
 

Sechstens hat mit dem 11. September 2001 und dem 
Entsetzen, das die Anschläge ausgelöst haben, eine neue 
Ära begonnen. George W. Bush und seine Berater sind 
seitdem überzeugt, freie Hand zu haben, wann immer sie 
sich an die Verwirklichung alter geopolitischer 
Machtfantasien machen. Dazu gehören etwa der Anspruch 
auf eine Art " Oberhoheit" in allen globalen 
Angelegenheiten, die Qualifizierung nationaler 
Widerstandsbewegungen (auch der Hamas und der 
Hisbollah) als "terroristisch" und die Überwachung der 
US-Bürger, auch auf Kosten ihrer Bürgerrechte (siehe den 
Artikel von Philip S. Golub, S. 18).  
 
 
 
Die CIA und andere Geheimdienste durften im Rahmen 
dieser neuen Doktrin Verdächtige "ausschalten" oder 
entführen und in geheime Gefängnisse verbringen. Und 
unter Missachtung der Genfer Konventionen wurde das 
Gefangenlager Guantanamo Bay eingerichtet. 
 
 
 
Dann kam der Einmarsch in den Irak - begründet mit 
falschen Behauptungen, wie wir heute wissen. Während es 
tatsächlich um das irakische Öl ging, verkündete Präsident 
Bush lauthals seine "Greater Middle East Initiative". 
 
Die USA haben den Iran von seinen Hauptrivalen 
befreit 
 
Wir wissen, was aus diesen bizarren Ansprüchen geworden 
ist. Heute leben wir in einer Welt voller neuer Gefahren. 
Und neue Anschläge von gigantischen Dimensionen sind 
nicht auszuschließen. Der US-Militärapparat hat sich im 
Irak festgefahren. Verstrickt in einen asymmetrischen 
Krieg, der nicht zu gewinnen ist, sieht sich das US-Militär 
genau in der Lage, in die es nach dem Vietnamdebakel nie 
wieder kommen wollte - inklusive Gräueltaten (Razzien 
unter der Zivilbevölkerung, Massaker, systematische 
Folterungen), die hinterher vertuscht werden müssen. 
Noch frappierender ist das politische Scheitern. Die 
Militärinterventionen der USA haben bislang dazu geführt, 
dass deren Hauptgegner in der Region, der Iran, von seinen 
rivalisierenden Nachbarn - dem Irak unter Saddam Hussein 
und dem Taliban-Regime in Afghanistan - befreit 
wurde.(7) Und nun rüstet sich Teheran gegen künftige 
Angriffe. Dass Washington wie gebannt auf den Nahen 
Osten starrte, kam den alten Widersachern der USA in 
Lateinamerika zugute: In Venezuela, Brasilien, 
Argentinien, Uruguay, Chile, Panama, der 
Dominikanischen Republik und Bolivien sind nach 
demokratischen Wahlen inzwischen Sozialdemokraten und 
Linke an der Macht. Darüber kann sich nicht zuletzt Kuba 
freuen. 
 
Jahrelang glaubte Präsident Bush, alle Probleme in der 
Welt auf den Terrorismus reduzieren und rein militärisch 
lösen zu können. Die Rechnung ging nicht auf. Und im 
eigenen Land wurden derweil so viele Prinzipien und 
Grundrechte missachtet, dass Noam Chomsky die Bush-
Regierung die "gefährlichste in der Geschichte der 
Vereinigten Staaten" nennt und die USA den "größten 
Terroristenstaat" der Welt.(8) 
 



SEPTIÈME CONSIDÉRATION 

La guerre d’Irak coûte très cher. En 2005, les dépenses  
militaires des Etats -Unis ont atteint les 500 milliards de 
dollars (13), soit autant que le reste du monde. C’est 
énorme. Surtout que, conséquence de la mondialisation, 
leur système économique ne repose plus seulement sur 
leur capacité manufacturière mais également sur la 
consommation. L’Amérique agit comme une pompe à 
finances, important du capital au rythme de 700 à 
800 milliards de dollars par an. Capital qui finance la 
consommation de biens imp ortés. 
Un tel pompage de l’argent mondial disponible crée 
une situation intenable. Le déficit commercial américain 
pèse sur les finances internationales au risque d’entraîner 
une baisse du dollar, une hausse des taux d’intérêt, une 
chute des Bourses (14) et une récession mondiale. C’est 
l’un des principaux problèmes (invisible) d’aujourd’hui. 

HUITIÈME CONSIDÉRATION 
Evalué à près de 700 milliards de dollars, le déficit 
américain profite aux pays à main-d’oeuvre bon marché. 
Au premier rang desquels la Chine (15), mais aussi 
d’autres pays émergents (Inde, Corée du Sud, Taïwan, 
Brésil, Mexique) dont l’expansion économique commence 
à préoccuper les puissances dominantes. D’autant 
que les cours des matières premières (dont ceux du 
pétrole) flambent, pour le plus g rand bénéfice de la Russie, 
du Kazakhstan, du Venezuela, du Chili, de l’Algérie... 
La concurrence des entreprises de ces pays devient 
plus menaçante. Il existe déjà quelque vingt-cinq multinationales  
globales dans les Etats du Sud, et bientôt on en 
comptera une centaine. Les offres spectaculaires de 
rachat, comme celle, repoussée, du chinois National Offshore 
Oil sur le pétrolier américain Unocal, ou celle, 
réussie, de l’indien Mittal Steel sur le sidérurgiste européen 
Arcelor, vont se multiplier (16). 
On peut par conséquent parier que la mondialisation 
approche d’une fin de cycle. Sur sa lancée actuelle, elle 
pourrait menacer la domination des vieilles puissances  
de toujours. Une nouvelle période de protectionnisme 
n’est donc plus à exclure. 

NEUVIÈME CONSIDÉRATION 
Les combats entre Israël et le Liban ont donné lieu au 
déplacement forcé d’environ 1,2 million de personnes  
(900 000 Libanais et 300 000 Israéliens). De tels  
déplacements pour cause de guerre restent ponctuels. En 
revanche, les migrations internationales de main d’oeuvre 
sont structurelles et touchent 175 millions de 
personnes. Car, à cause des gains de productivité, la 
croissance économique, quand elle existe, peut créer de 
la richesse mais plus assez d’emplois. Même la Chine, 
qui bénéficie de taux de croissance de plus de 9 %, ne 
crée qu’environ 10 millions d’emplois par an – deux fois  
moins que le nombre de personnes entrant sur son marché 
du travail (17)... 
Les autres doivent se résigner à la pauvreté, ou alors  
émigrer. Mais clandestinement. Parc e que « l’économie 
de marché, constate l’historien Eric Hobsbawm, favorise 
la libre circulation de tous les moyens de production. A 
l’exception de la main-d’oeuvre, qui reste largement sous 
le contrôle de l’Etat (18) ». Des cohortes de personnes, 
souvent jeunes et en bonne santé, tentent de pénétrer au 
péril de leur vie (on l’a vu à Melilla, on le voit aux Canaries) 
dans les rares îlots de prospérité de la planète. Plus 
de 20 millions d’entre elles ont réussi à le faire aux Etats- 
Unis (19), où, comme en Europe, la question des sanspapiers  
est désormais traitée en termes de sécurité nationale. 
La bombe de l’immigration illégale n’a pourtant 
pas encore éclaté. Ce grand drame humain va mettre à 
rude épreuve toutes les sociétés développées. 

Siebtens: Der Irakkrieg kostet viel Geld. 2005 betrug der 
Verteidigungshaushalt der USA 500 Milliarden Dollar. 
Eine Summe, die dem Verteidigungsetat der ganzen 
übrigen Welt entspricht. Da aber zugleich riesige Mengen 
an ausländischem Kapital ins Land fließen müssen, um das 
US-Handelsdefizit auszugleichen, könnte ein Versiegen 
dieses Kapitalstroms zu einem Börsencrash und einer 
weltweite Rezession führen. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Achtens: Nutznießer des auf 700 Milliarden geschätzten 
US-Handelsdefizits sind Länder, die billige Arbeitskräfte 
zu bieten haben - allen voran China(9), aber auch andere 
Schwellenländer wie Indien, Südkorea, Taiwan, Brasilien 
und Mexiko, deren Wirtschaftskraft den Großmächten 
allmählich Kopfzerbrechen bereitet. Die Rohstoffpreise 
(vor allem der Ölpreis) erreichen schwindelerregende 
Höhen, wovon Lieferländer wie Russland, aber auch 
Kasachstan, Venezuela, Chile und Algerien profitieren. 
 
Unternehmen aus solchen Ländern werden für den Westen 
zunehmend gefährliche Konkurrenten. Fünfundzwanzig 
Multis haben bereits heute ihren Stammsitz in einem Land 
des Südens, bald dürften es um die hundert sein. Außerdem 
wird man häufiger spektakuläre Firmenkäufe erleben wie 
zum Beispiel den (gescheiterten) Versuch der chinesischen 
National Offshore Oil, die US-Ölfirma Unocal zu 
erwerben oder die (gelungene) Übernahme des 
europäischen Stahlkonzerns Arcelor durch die indische 
Mittal Steel.(10) Die Globalisierung könnte also in 
absehbarer Zeit die Vorherrschaft der alten Mächte 
gefährden - worauf sie womöglich mit erneuertem 
Protektionismus reagieren werden. 
 
Neuntens: Während der Kämpfe zwischen Israel und dem 
Libanon mussten etwa 1,2 Millionen Menschen (900 000 
Libanesen und 600 000 Israelis ) ihren Wohnort verlassen. 
Derartige kriegsbedingte Flüchtlingsströme bleiben die 
Ausnahme. Dagegen is t die Migration von Arbeitskräften 
(weltweit 175 Millionen Menschen) ein strukturelles 
Phänomen. Produktivitätszuwächse können nach wie vor 
Wirtschaftswachstum und Wohlstand hervorbringen, aber 
nicht genug Arbeitsplätze. Selbst China mit seinen 
Wachstumsraten von über 9 Prozent schafft jährlich nur 10 
Millionen Arbeitsplätze - während doppelt so viele 
Menschen auf den Arbeitsmarkt drängen.(11) 
 
Wer keine Arbeit findet, muss in Armut leben, oder 
auswandern - allerdings illegal. Denn wie Eric Hobsbawm 
festges tellt hat, "fördert die Marktwirtschaft den freien 
Austausch aller Produktionsmittel - mit Ausnahme der 
Arbeitskraft, die noch immer weitgehend staatlicher 
Aufsicht untersteht".(12) Scharenweise machen sich meist 
junge und gesunde Menschen auf den lebensgefährlichen 
Weg in die wenigen reichen Enklaven der Welt. Sizilien, 
Melilla und neuerdings die Kanarischen Inseln sind 
Schauplätze dieses Dramas. Über zwanzig Millionen haben 
es geschafft, in die USA zu gelangen(13), wo heute, wie in 
Europa, illegale Einwanderung als nationales 
Sicherheitsproblem gilt. 
 



DIXIÈME CONSIDÉRATION 

Le 14 juillet 2006, l’aviation israélienne a bombardé 
les réservoirs de fioul de la centrale électrique de Jiyyeh, 
au sud de Beyrouth. Près de 15 000 tonnes de mazout se 
sont déversées en mer. Début août, la marée noire touchait 
un tiers des plages libanaises, atteignait les côtes  
syriennes et menaçait Chypre, la Syrie, la Turquie, la 
Grèce... et Israël (20). 
Cette catastrophe écologique, « effet collatéral » des  
hostilités, rappelle que les problèmes liés à l’environnement 
vont devenir hautement stratégiques. Au sommet du 
G8 à Gleneagles, en juillet 2005, la lutte contre le 
réchauffement de la planète était déjà l’un des thèmes de 
la réunion. Avec quelques degrés de plus en moyenne, la 
Terre ne serait plus la même planète. Le relèvement du 
niveau des mers entraînerait des catastrophes inédites. 
Des corrections drastiques s’imposent. Alors qu’approche 
l’instant où l’on ne pourra plus extraire assez d’hydrocarbures  
– dont la consommation aggrave l’effet de serre – 
pour répondre à la demande. 
Dans ce court panorama du nouvel état du monde, ces  
enjeux – alerte sur le climat et fin de l’ère du pétrole – 
s’annoncent, pour l’humanité, comme deux des défis  
majeurs à relever. 
 
 (1) Le 15 juillet 2005, le général chinois Zhu Chenghu, responsable de 
l’institut de la défense nationale à Pékin, n’a pas exclu que la Chine 
puisse procéder à une frappe nucléaire contre les Etats-Unis si ses intérêts 
à l’égard de Taïwan étaient menacés. Cf. Martine Bulard, « La Chine 
bouscule l’ordre mondial » , Le Monde diplomatique, août 2005. 
(2) Le Monde, 10 août 2005. 
(3) Newsweek, New York, 24 juillet 2006. 
(4) Chaîne du Hezbollah chiite libanais. 
(5) International Herald Tribune, Paris, 14 juin 2006.  
(6) Au nom du postulat cher aux néoconservateurs que les démocraties 
ne se font pas la guerre entre elles. Cela supposerait qu’Israël coexisterait 
pacifiquement avec une Palestine démocratique. Tel-Aviv vient pourtant 
de démontrer le contraire. Et les faits prouvent que Washington s’accommode 
des pires « autocraties amies » (Egypte, Arabie saoudite, Jordanie,  
Azerbaïdjan, Pakistan), jamais qualifiées de « bastions avancés de la 
tyrannie », mais qui jettent leur population appauvrie, réprimée et lasse de 
la corruption dans les bras des organisations islamistes radicales. 
(7) Le Monde, 19 juillet 2006. 
(8) Le rapport « Guerre et paix au XXIe siècle », publié par le Human 
Security Center de l’université de Colombie britannique à Vancouver 
(Canada), note une réduction du nombre de conflits depuis la fin de la 
guerre froide. Au sein de l’Union européenne, les deux organisations armées 
les plus meurtrières, l’Armée républicaine irlandaise (IRA) et l’Euskadi ta 
Askatasuna (ETA) basque, ont décidé d’abandonner la lutte armée. L’IRA a 
ordonné à ses militants, le 28 juillet 2005, de « déposer les armes », et l’ETA 
a annoncé, le 22 mars 2006, un « cessez-le-feu permanent ». 
(9) Un rapport de Human Right Watch estime que « la torture des prisonniers 
en Irak était autorisée par l’armée américaine ». Le Monde, 
25 juillet 2006. 
(10) Le Los Angeles Times a révélé, le 6 août 2006, que les atrocités 
commises par les Américains au Vietnam ont été plus nombreuses qu’on 
ne le pensait. 
(11) Cf. Joe Klein, « The Iran factor », Time, New York, 24 juillet 2006. 
(12) Le Point, Paris, 20 juillet 2006. 
(13) Ils n’ont consacré à l’aide au développement que 18 milliards, soit 
0,16 % du produit intérieur brut (PIB) ! 
(14) La simple crainte de voir les banques centrales relever les taux 
d’intérêt a occasionné, le 21 mai 2006, une spectaculaire chute des principales 
Bourses dans le monde.  
(15) En 2005, les Etats-Unis ont exporté en Chine pour 47,8 milliards 
de dollars, tandis qu’ils importaient de ce pays pour 201,6 milliards, soit 
un avantage de 153,8 milliards pour Pékin, qui détient en outre 320 milliards 
de bons du Trésor américains. 
(16) Cf. Capital, Paris, août 2006. 
(17) Le Figaro, Paris, 20 juin 2006. 
(18) L’Express, Paris, 8 juin 2006. 
(19) International Herald Tribune, Paris, 29 juin 2006. 
(20) Cf. Caroline Pailhe, « Israël, Palestine, Liban. Le chemin le plus 
long vers la paix », Groupe de recherche et d’information sur la paix et la 
sécurité (GRIP), Bruxelles, 8 août 2006. 
 
 
 
 

Zehntens: Am 14. Juli 2006 bombardierte die israelische 
Luftwaffe die Öltank des Kraftwerks von Dschijeh im 
Süden Beiruts. Fast 15 000 Tonnen Schweröl flossen ins 
Meer. Anfang August bedeckte der Ölteppich bereits ein 
Drittel der libanesischen Strände sowie Teile der syrischen 
Küste. Zypern, Griechenland, der Türkei und Israel drohen 
Schäden.(14)  
 
Diese Umweltkatastrophe, ein "Kollateralschaden" des 
Krieges, erinnert wieder einmal daran, dass die Fixierung 
auf die fossilen Rohstoffe auch immense ökologische 
Kosten nach sich zieht.  
 
 
 
 
 
 
 
 
Aus all dem folgt: Die große Zukunftsaufgabe der 
Menschheit besteht darin, eine Antwort auf den 
Klimawandel und das Ende der Ölära zu finden. 
 
 
Fußnoten: 
 
(1) Am 15. Juli 2005 erklärte General Zhu Chenghu, China könne 
einen nuklearen Erstschlag gegen die USA nicht ausschließen, falls 
seine Interessen in Taiwan bedroht seien.  
(2) ( )Le Monde, 10. August 2005. 
(3) Newsweek, 24. Juli 2006. 
(4) Sender der Hisbollah im Libanon. 
 
(5) Die Neokonservativen sind fest davon überzeugt, dass 
Demokratien nicht gegeneinander Krieg führen. Demnach müsste 
auch Israel in friedlicher Koexistenz mit einem demokratischen 
Palästina leben. Dabei stellt sich Washington selbst mit den 
schlimmsten Autokraten gut. Länder wie Ägypten, Saudi-Arabien, 
Jordanien, Aserbaidschan und Pakistan gelten als "Freunde" und nicht 
als "Vorposten der Tyrannei" oder korrupte Systeme, auch wenn sie 
ihre verarmten Untertanen in die Arme der radikalen Islamisten 
treiben. 
 
(6) Das Human Security Center an der University of British 
Columbia, Vancouver (Kanada), hat in seinem Report "War and Peace 
in the 21st Century", New York (Oxford UP) 2005, einen deutlichen 
Rückgang der bewaffneten Konflikte seit dem Ende des Kalten 
Krieges festgestellt. In Europa haben die irische IRA und die 
baskische ETA den bewaffneten Kampf eingestellt.  
 
 
 
 
 
 
(7) Siehe Joe Klein, "The Iran factor", Time, 24. Juli 2006. 
(8) Le Point (Paris), 20. Juli 2006. Siehe auch: Noam Chomsky, "Der 
gescheiterte Staat", München (Kunstmann) 2006. 
 
 
 
 
(9) 2005 exportierten die USA Güter im Wert von 47,8 Millarden 
Dollar nach China; dem stehen Einfuhren im Wert von 201,6 
Milliarden Dollar gegenüber. Überdies hält Peking etwa 320 
Milliarden Dollar an Obligationen des US-Schatzamts. 
(10) Siehe Capital, August 2006. 
(11) Le Figaro, 20. Juni 2006. 
(12) L'Express, 8. Juni 2006. 
(13) International Herald Tribune, 29. Juni 2006. 
(14) Siehe Caroline Pailhe, "Israël, Palestine, Liban: Le chemin le 
plus long vers la paix", Brüssel (Grip), 8. August 2006. 
 
Aus dem Französischen von Edgar Peinelt  
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